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Introduction 

Les appellations réservées ont un rôle multiple et 

essentiel au sein de nos économies de marché. 

Fondamentalement, elles garantissent au consom-

mateur l'authenticité d'un produit alimentaire 

comportant des attributs spécifiques. Elles permet-

tent également de protéger les producteurs et 

leurs produits contre les imitations et usurpations 

de dénomination. Puis, elles valorisent un savoir-

faire à travers le strict respect d'un cahier des 

charges, conçu spécifiquement pour préserver la 

qualité et exprimer les caractéristiques intrin-

sèques de chaque produit. Enfin, d'un point de vue 

social, les appellations réservées contribuent de 

manière significative au maintien d'une activité 

économique rurale en permettant aux acteurs de la 

filière d'en tirer un revenu substantiel et, par con-

séquent, de freiner l'exode rural.  

Les produits portant des appellations ou suscep-

tibles d’être reconnus en tant qu’appellations sont 

naturellement des produits distinctifs. Par 

exemple, dans le cas des produits d’appellations 

de type territorial, les facteurs de distinction sont 

dus avant tout à leur origine géographique qui 

procure aux produits les conditions environnemen-

tales et sociales nécessaires à l’éclosion et au dé-

veloppement des caractéristiques uniques asso-

ciées à leurs qualités. 

Le but de ce guide est d’une part d’informer le pu-

blic et l’industrie sur le concept même des appella-

tions territoriales et d’autre part de fournir aux 

entreprises désireuses de soumettre une demande 

de reconnaissance d’une appellation d’origine (AO) 

ou d’une indication géographique protégée (IGP), 

un canevas pour les aider concrètement dans 

l’élaboration de leur dossier de demande de re-

connaissance.  

Le contenu de ce guide a été élaboré d’après les 

dispositions du Règlement sur les appellations ré-

servées (c. A-20.03, r.2) et le Référentiel 

d’application du CARTV concernant la reconnais-

sance d’une appellation relative au lien avec un 

terroir. 

Le premier chapitre donne une description som-

maire des instruments de protection qui sont à la 

disposition des entreprises à l’intérieur de la légi-

slation canadienne et québécoise. Le second cha-

pitre permet de choisir l’instrument de protection 

le mieux adapté à la situation et notamment de 

déterminer si une appellation réservée constitue la 

meilleure voie à emprunter. Le troisième chapitre 

traite des étapes à franchir avant de soumettre une 

demande de reconnaissance.  
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Le quatrième chapitre présente la procédure 

d’examen à laquelle est soumis tout dossier de 

demande de reconnaissance. Le cinquième cha-

pitre décrit les exigences associées à tout type 

d’appellations de type territorial et dont le respect 

doit être démontré dans le dossier de demande. 

Enfin, le sixième chapitre expose les critères utili-

sés par le Conseil des appellations réservées et des 

termes valorisants afin d’évaluer les éléments de-

vant être présents dans le cahier des charges com-

pris dans le dossier. 

 

Remarque 

À lui seul, il est peu probable que ce guide suffise à 

satisfaire les personnes intéressées à soumettre 

une demande de reconnaissance d’appellation. 

Alors que le guide se veut général, il est important 

que les spécificités propres à chaque appellation 

soient présentées dans le dossier. C’est pourquoi 

les demandeurs sont invités à prendre contact avec 

le Conseil des appellations réservées et des termes 

valorisants (CARTV) qui verra à les accompagner 

dans la démarche visant à élaborer leur dossier de 

demande. 

 

1.  Les différents instruments 

de protection 

Afin de protéger l’identification commerciale de 

leurs produits, les entreprises québécoises peu-

vent choisir entre plusieurs instruments de protec-

tion, celui ou ceux qui s’adaptent le mieux à leur 

situation respective. 

Parmi les instruments de protection, nous distin-

guons d'une part la marque et l'indication géogra-

phique de la Loi canadienne sur les marques de 

commerce et d'autre part l'appellation d'origine, 

l'indication géographique protégée ou l’appellation 

de spécificité de la Loi québécoise sur les appella-

tions réservées et les termes valorisants. Ces ins-

truments sont complémentaires et il convient de 

choisir l'instrument ou la combinaison d'instru-

ments la mieux adaptée à son cas. Dans un pre-

mier temps, nous allons décrire les différents ins-

truments. 

1.1  Instruments de la Loi sur les 

marques de commerce 

Note 

Cette section s’appuie sur le Guide des marques de 

commerce de l’Office de la Propriété Intellectuelle 

du Canada (OPIC) disponible à www.opic.ic.gc.ca 

Une marque de commerce consiste en un mot (ou 

des mots), un dessin, ou une combinaison de ces 

éléments, servant à caractériser les produits ou les 

services d’une personne ou d’un organisme et à 

les distinguer de ceux que d’autres offrent sur le 

marché. La Loi canadienne sur les marques de 

commerce prévoit trois catégories de marques de 

commerce. Elle prévoit également une liste pour 

protéger certaines indications géographiques pro-

tégées. 

1.1.1  La marque ordinaire 

Une marque ordinaire comprend un mot (ou des 

mots), un symbole, ou une combinaison de ces 

éléments qui caractérisent les produits ou les ser-

vices d’une personne ou d’un organisme et qui les 

distinguent de ceux que d’autres offrent sur le 

marché. 
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Une fois la marque enregistrée auprès de l’Office 

de la propriété intellectuelle du Canada (OPIC), 

celle-ci devient la propriété exclusive d’une entre-

prise qui peut l’utiliser dans tout le Canada, en ce 

qui concerne les marchandises ou services visés 

par l’enregistrement. Cette protection n’est valide 

qu’au Canada et pour une durée de 15 ans, renou-

velable tous les 15 ans. Les coûts d’enregistrement 

varient et la demande peut être réalisée par 

l’entreprise directement ou en ayant recours aux 

services d’un agent de marque de commerce. Le 

requérant n’est pas tenu d’enregistrer sa marque 

de commerce – l’utilisation d’une marque pendant 

une certaine période peut établir le droit de pro-

priété en vertu du droit coutumier. Cependant, 

l’enregistrement est une preuve directe du droit de 

propriété.  

1.1.2 Le signe distinctif 

Un signe distinctif est lié à la mise en forme de 

produits ou de leurs contenants, ou à la méthode 

distinctive utilisée par une personne ou une entre-

prise particulière pour envelopper ou emballer ses 

produits. À titre d’exemple, le chocolat de marque 

Toblerone® possède un enregistrement de la forme 

triangulaire de son emballage qui constitue son 

signe distinctif. 

1.1.3 La marque de certification  

Une marque de certification appartient à une per-

sonne ou à un organisme qui accorde des licences 

à d’autres pour désigner des produits ou des ser-

vices qui répondent à une norme définie.  

Il s’agit d’une marque utilisée par plusieurs entre-

prises (par exemple, dans le secteur alimentaire, 

regroupement de producteurs ou de transforma-

teurs ou de détaillants ou de fournisseurs, consti-

tués en un organisme d'administration) dans le but 

de garantir la qualité, la provenance géographique, 

le mode de fabrication ou d'autres caractéristiques 

communes des produits ou des services de ces 

entreprises. Le titulaire de la marque de certifica-

tion n'utilise pas lui-même la marque, mais en 

autorise l'usage, moyennant une rémunération 

adéquate, à toute personne dont les produits ou 

services respectent les caractéristiques communes 

garanties par le cahier des charges ou le règlement 

de la marque. Par exemple, la Fédération des éle-

veurs de grands gibiers est titulaire de la marque 

de certification « Grands gibiers du Québec certi-

fiés ».  

Les producteurs ayant le droit de vendre en utili-

sant la marque doivent répondre à un cahier des 

charges visant à garantir la conformité du produit. 

1.1.4  L’indication géographique  

Selon la Loi canadienne sur les marques de com-

merce, une indication géographique protégée est 

une indication qui désigne un vin, un spiritueux, 

un produit agricole ou aliment d’une catégorie fi-

gurant à l’annexe de la Loi selon son lieu d’origine 

dans le cas où sa réputation ou une autre de ses 

qualités ou caractéristiques peut être essentielle-

ment attribuée à son origine géographique, lors-

que le vin, le spiritueux ou produit agricole figure 

dans la Liste des indications géographiques, tenue 

par le registraire des marques de commerce. 

Généralités sur les marques de commerce 

En général, il n’est pas permis par la Loi sur les 

marques de commerce d’enregistrer des marques 

comportant — en français comme en anglais : 

• une description « évidente » (par exemple, 

crème glacée « sucrée »); 

• des descriptions « fausses et trompeuses »; 

• des mots désignant un lieu géographique (par 

exemple, morue « de l'Atlantique »); 

• des mots, des dessins et des notions qui évo-

quent la marque de commerce d’une autre per-

sonne ou d’un autre organisme ou; 

• une marque de commerce qui ressemble à cer-

tains symboles officiels expressément interdits 

en vertu de la Loi sur les marques de com-

merce. 

Parmi ces derniers, on peut citer les symboles (ar-

moiries, insignes, écussons, etc.) d'organismes 

nationaux et internationaux et les termes qui sont 

jugés immoraux ou choquants. Il existe d'autres 

genres de marques qui ne peuvent pas être enre-

gistrées, par exemple les dénominations de varié-

tés végétales et les indications géographiques pro-

tégées s’appliquant à des produits agricoles et 

alimentaires autres que les vins et spiritueux. Cer-

tains de ces termes pourront toutefois être utilisés 

dans la marque de commerce déposée si le requé-

rant se désiste des droits exclusifs à l’égard du 

mot ou de la partie de la marque de commerce qui 

ne peut être enregistrée. 
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1.2  Instruments de la Loi sur 

les appellations réservées 

et les termes valorisants 

La Loi sur les appellations réservées et les termes 

valorisants prévoit des instruments de propriété 

intellectuelle qui permettent de protéger des dési-

gnations qui autrement ne seraient pas admis-

sibles pour une marque de commerce. 

Seuls le gouvernement ou le ministre de 

l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du 

Québec peuvent reconnaître une appellation et 

autoriser un terme valorisant. Le contrôle est en-

suite confié à un ministère ou organisme désigné à 

cet effet par ce gouvernement. Au Québec, le Con-

seil des appellations réservées et des termes 

valorisants (CARTV) est l’organisme désigné pour 

recommander la reconnaissance d’une appellation 

et pour contrôler et effectuer la surveillance des 

appellations reconnues et des termes valorisants 

autorisés. 

Trois catégories d’appellations sont prévues dans 

la Loi québécoise : les appellations relatives au lien 

avec un terroir (c'est-à-dire à l’origine territoriale), 

les appellations relatives à une spécificité et les 

appellations relatives au mode de production. La 

loi introduit aussi les termes valorisants. 

1.2.1  Les appellations relatives 

au lien avec un terroir 

(appellations territoriales) 

Ce type d’appellation relative au lien avec un ter-

roir comprend l’appellation d’origine (AO) et 

l’indication géographique protégée (IGP). Dans les 

deux cas, l’appellation vise à reconnaître principa-

lement un lien entre une région ou une localité et 

un produit qui en est originaire, grâce à l’usage 

d’une dénomination géographique.  

1.2.1.1 L’appellation d’origine (AO) 

L’appellation d’origine suppose que les propriétés 

distinctives du produit sont dues essentiellement à 

son origine géographique. Cela comprend les fac-

teurs humains (savoir-faire) et environnementaux. 

Ceux-ci font en sorte que le produit ne serait pas 

totalement reproductible dans une autre zone 

géographique. 

Cette appellation implique que toutes les opéra-

tions menant à la réalisation du produit se dérou-

lent dans cette même zone géographique. 

1.2.1.2 L’indication géographique protégée 

(IGP) 

L’indication géographique protégée implique 

qu’une ou des qualités du produit, sa réputation 

ou d’autres caractéristiques distinctives soient at-

tribuables à son origine géographique. 

Dans le cas d’une IGP, au moins une des opéra-

tions de la chaîne de production doit se dérouler 

dans l’aire délimitée. 

1.2.2  Les appellations relatives 

à une spécificité 

Ce type d'appellation a pour objet de mettre en 

valeur une caractéristique spécifique du produit. 

Tout ce qui rend un produit distinctif et qui est mis 

en avant dans sa dénomination pourrait être pro-

tégé par la Loi sur les appellations réservées et les 

termes valorisants si ce n’est pas possible avec la 

Loi sur les marques de commerce.  

L’historicité n’est pas un facteur qui doit entrer en 

jeu pour reconnaître une appellation de spécificité. 

Cependant, dans le cas d’une appellation de spéci-

ficité dite traditionnelle, la particularité du produit 

sera la tradition. Par exemple, le produit devra être 

obtenu à partir de matières premières tradition-

nelles, présenter une composition traditionnelle ou 

proposer des pratiques de production ou de trans-

formation de type traditionnel. 

Un produit bénéficiant d'une attestation de spécifi-

cité peut être fabriqué partout au Québec. 

1.2.3  Les appellations relatives 

au mode de production 

Ce type d’appellation s’adresse à un produit qui, 

par son mode de production (ou de fabrication), se 

distingue des autres produits de même catégorie 

grâce à des caractéristiques que traduisent un ca-

hier des charges dont les exigences sont supé-

rieures à celles en vigueur dans la réglementation 

courante.  

Le mode de production peut identifier des produits 

fabriqués partout au Québec.  
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1.2.4 Les termes valorisants 

Les termes valorisants identifient une caractéris-

tique particulière d’un produit, généralement liée à 

une méthode de production ou de préparation, et 

recherchée par le consommateur. 

1.3  Régimes de protection 

(surveillance) de la propriété 

intellectuelle 

L’étendue de la protection accordée aux proprié-

taires de marques de commerce (ou de marques de 

certification) diffère de celle accordée aux bénéfi-

ciaires d’une appellation réservée ou d’un terme 

valorisant. On distingue principalement deux ré-

gimes : une protection privée pour les marques de 

commerce et une protection publique pour les ap-

pellations ou les termes valorisants reconnus par 

la Loi sur les appellations réservées et les termes 

valorisants.  

La protection accordée aux marques de commerce 

ou aux marques de certification dans le cadre de la 

Loi sur les marques de commerce dépend du pro-

priétaire de la marque et des moyens (financiers et 

humains) qu’il mettra en œuvre pour surveiller son 

bien. Ainsi, lorsque la marque est usurpée, copiée 

ou bafouée, c’est à titre individuel que le proprié-

taire devra se défendre et prouver devant la justice 

les atteintes portées à sa marque.  

Les appellations réservées et les termes valorisants 

bénéficient d’une protection publique de leur dé-

nomination dans le cadre de la Loi sur les appella-

tions réservées et les termes valorisants. Ainsi, la 

défense et la surveillance des appellations ne sont 

plus le souci de ses bénéficiaires. Pour chaque ap-

pellation reconnue ou terme valorisant autorisé, le 

CARTV met en œuvre un programme de surveil-

lance de l’usage des appellations réservées. Ce 

programme permet, en bout de piste, de protéger 

les consommateurs contre l’utilisation frauduleuse 

et non autorisée de toute appellation réservée. Il 

détermine les activités servant au contrôle de 

l’usage commercial des appellations afin d’éviter 

que des produits jugés illicites par le CARTV soient 

vendus sur le territoire du Québec. En vertu de la 

Loi qui le constitue, le CARTV détient un pouvoir 

d'inspection auquel s'ajoute la capacité d'imposer 

des amendes à tout contrevenant de façon à faire 

cesser l'utilisation frauduleuse ou non autorisée 

d'une appellation réservée. 

2.  L’appellation réservée est-

elle l’instrument le plus adé-

quat ? 

Toute demande de reconnaissance d’une appella-

tion de type territorial doit remplir les conditions 

suivantes : 

a) La dénomination à protéger doit désigner un 

seul produit et, s’il y a lieu, ses dérivés et 

non un groupe de produits divers. Par exemple, 

la dénomination « Savoir-faire de l’Île 

d’Orléans » ne peut être protégée par le biais 

d’une AO ou d’une IGP, car elle est utilisée pour 

commercialiser plusieurs types de produits 

agricoles ainsi que des produits artisanaux. Le 

recours à une marque de certification est ce-

pendant possible.  

b) La dénomination à protéger doit comporter un 

toponyme lié à l'aire géographique (Article 1, 3° 

du Règlement sur les appellations réservées). 

L'appellation doit comporter le nom d'une zone 

(arrondissement, municipalité, MRC, région 

administrative) officiellement reconnue par la 

Commission de la toponymie du Québec. Il peut 

s'agir d'un nom géographique ou d'une déno-

mination traditionnelle qui évoque une origine. 

Pour vérifier la pertinence d'un nom géogra-

phique, on réfère à : 

http://www.toponymie.gouv.qc.ca  

 

c) La dénomination à protéger représente la ré-

gion géographique où est réalisé le produit de 

telle sorte qu'il existe un lien entre le produit et 

la région lui donnant son nom. 

Il ne suffit pas que le produit provienne de cette 

région ou soit fait de 100 % d’ingrédients de la 

région pour se voir reconnaître une appellation 

territoriale (voir la définition d’indication de 

provenance à la fin du document). 

d) La dénomination à protéger doit être utilisée 

par un groupement de producteurs ou de trans-

formateurs qui correspond au groupement de-

mandeur. Ce dernier peut être formé de parte-

naires intéressés à l’appellation, soit les entre-

prises agricoles et les entreprises agroalimen-

taires, auxquelles pourraient également se 

joindre des détaillants, des distributeurs, des 

organismes, etc., réunis au sein d’une entité ju-

ridique constituée.  

Il en va du succès de l’appellation de réussir à 

créer un collectif fort autour du produit pour 

valoriser l’appellation.  
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e) La dénomination à protéger doit désigner un 

produit comportant des caractéristiques qui le 

différencient des produits courants de sa fa-

mille (Article 2, 2° du Règlement sur les appella-

tions réservées). Cette différenciation doit trou-

ver son fondement et son origine dans le terroir 

caractéristique de la zone territoriale proposée.  

f) La dénomination à protéger doit être connue ou 

doit désigner un produit qui présente un carac-

tère historique ou traditionnel (non récent). Il 

en découle que les produits nouveaux ne sont 

pas admissibles à une appellation de type terri-

torial.  

Si vous vous questionnez sur le choix du ou des 

outils de protection les mieux adaptés à un pro-

duit, nous vous invitons à utiliser le diagramme qui 

suit. Celui-ci vous aidera à mieux saisir les exi-

gences spécifiques aux différentes appellations, à 

comprendre les étapes menant à la reconnaissance 

de celles-ci et à mieux vous situer dans votre dé-

marche. 
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Diagramme d’orientation des appellations réservées 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2. Le produit est réalisé par un

groupe de producteurs ou de

fabricants ?

Une appellation d’origine

pourrait représenter l’instrument

de protection recommandé.

oui

oui

3. Un seul produit à protéger

(incluant ses dérivés) ?

Une appellation liée au mode de

production pourrait représenter

l’instrument de protection

recommandé.

2.1 Le produit a le

potentiel d’être réalisé

par un groupe de

producteurs ou de

fabricants ?

non

non

Une appellation liée à la

spécificité pourrait représenter

l’instrument de protection

recommandé.

oui

oui

non

non

La marque de certification ou la

marque de commerce ordinaire

s’avère plus adaptée.

4. Des caractéristiques

distinctives du produit

résultent de facteurs propres à

une zone géographique

délimitable ?

non

5. L’ensemble des phases de

production, de transformation

et/ou d’élaboration ont lieu

dans la zone géographique

délimitée ?

Une indication géographique

protégée pourrait représenter

l’instrument de protection

recommandé.

non

1. Le produit se distingue des

produits comparables

appartenant à la même

catégorie ?

oui

oui
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3.  Les étapes précédant la 

demande de reconnaissance 

3.1  Étude d’opportunité 

Tout groupement de producteurs ou de fabricants 

qui estime avoir en main un produit dont la déno-

mination a le potentiel de devenir une appellation 

réservée, mais qui souhaite prendre une décision 

éclairée avant de bâtir un dossier de demande de-

vrait faire réaliser une étude d’opportunité. Dans 

un tel cas, il peut faire appel au Programme 

d’appui au développement des appellations réser-

vées et des termes valorisants, administré par le 

MAPAQ et qui prévoit l’attribution d’une aide fi-

nancière pour l’embauche d’une ressource expéri-

mentée. 

3.2  Élaboration d’un cahier 

des charges 

Si une telle étude d’opportunité conclut qu’il serait 

avantageux pour le groupement de faire bénéficier 

son produit d’une appellation d’origine (AO) ou 

d’une indication géographique protégée (IGP), ce-

lui-ci rédige alors l’ensemble des critères de pro-

duction, d’aspect et de goût qui, selon ses 

membres, sont essentiels à la définition du pro-

duit. Il s’agit du cahier des charges. Pour 

l’élaborer, le groupement peut encore une fois se 

tourner vers le Programme d’appui au développe-

ment des appellations réservées et des termes va-

lorisants qui prévoit une aide financière pour 

l’embauche d’un consultant spécialisé pour coor-

donner la préparation du cahier des charges et, au 

besoin, pour la réalisation de certains tests ou ana-

lyses nécessaires pour démontrer les particularités 

du produit. 

3.3  Préparation des outils de 

contrôle visant la certification 

du produit 

Une fois le cahier des charges approuvé par le 

groupement, celui-ci peut choisir de faire appel à 

un organisme de certification en vue de lancer des 

opérations de contrôle sur le terrain, avant que le 

cahier des charges ne soit définitivement homolo-

gué par le CARTV, dans le cadre de l’examen de la 

demande de reconnaissance. Cette certification 

« expérimentale » d’un échantillon représentatif de 

producteurs/fabricants permet de préparer 

l’ensemble des procédures devant mener à l’octroi, 

par l’organisme de certification, des premiers 

certificats de conformité au cahier des charges  

homologué. Un plan de contrôle devra être rédigé. 

Ce document va retranscrire les exigences strictes 

du cahier des charges sous forme de documents 

d’inspection utilisables par l’agent de vérification 

lors des visites chez les producteurs/fabricants. Le 

plan de contrôle définit les termes de la collabora-

tion entre le groupement demandeur et 

l’organisme auquel ses membres feront appel pour 

obtenir la certification du produit, la façon dont 

chacun des points du cahier des charges sera con-

trôlé (documents, visites, dégustations, analyses) 

ainsi que la fréquence de ces contrôles. Il précise 

enfin les sanctions à appliquer lorsqu’une non-

conformité au cahier des charges est relevée ainsi 

que les conséquences pour l’exploitant. L’en-

semble des démarches menant à l’élaboration du 

plan de contrôle est admissible à une aide finan-

cière, via le Programme d’appui au développement 

des appellations réservées et des termes valori-

sants, qui fournit tous les détails relatifs aux dé-

penses admissibles. 

Ce plan de contrôle permettra à l’organisme de 

certification qui demande l’accréditation au CARTV 

de démontrer qu’il est en mesure de certifier le 

produit selon les exigences du cahier des charges 

homologué. 

 

Remarque 

Les subventions éventuellement octroyées par le 

ministère dans le cadre du Programme d’appui au 

développement des appellations réservées et des 

termes valorisants ne garantissent en aucun cas la 

reconnaissance de l'appellation réservée deman-

dée. C’est la procédure d’examen de la demande 

décrite dans la partie suivante qui déterminera si 

le dossier déposé conduit ou non à la reconnais-

sance d'une appellation réservée.   
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4.  La procédure d’examen 

d’un dossier de demande 

La procédure menant à la reconnaissance d’une 

appellation est détaillée dans le Règlement 

d’application du CARTV sur l’examen des de-

mandes de reconnaissance d’appellations, des de-

mandes de modification, d’interprétation ou de 

dérogation aux cahiers des charges homologués. 

En résumé, chaque dossier de demande doit être 

transmis au Conseil des appellations réservées et 

des termes valorisants.  

En vertu du Règlement sur les appellations réser-

vées (c. A-20.03), la demande de reconnaissance 

telle que déposée par le requérant doit com-

prendre les éléments d’information suivants : 

a) l’identification du demandeur, la nature de ses 

activités et, le cas échéant, sa structure juri-

dique, son acte constitutif et ses règlements in-

ternes; 

b) lorsqu’il s’agit d’un groupement de deman-

deurs, ces renseignements comprennent aussi 

la liste de ses membres et la nature de leurs ac-

tivités;  

c) la portée de l’appellation réservée; 

d) la liste ou la catégorie de produits pouvant faire 

l’objet d’une certification; 

e) une description du produit portant cette appel-

lation;  

f) les caractéristiques le différenciant des produits 

de même catégorie; 

g) les avantages d’un tel type de production; 

h) les données et perspectives économiques; 

i) le réseau de distribution; 

j) les problèmes d’imitation ou de contrefaçon 

des produits; 

k) le cahier des charges;  

l) une étude comparant les principaux éléments 

du cahier des charges de l’appellation réservée 

dont on demande la reconnaissance aux élé-

ments correspondants d’un cahier des charges 

d’une appellation de même type. 

 

Quant au cahier de charges, il doit comprendre : 

A) l’appellation réservée dont on demande la re-

connaissance;  

B) la description du produit comprenant les ma-

tières premières, le cas échéant, et les princi-

pales caractéristiques physiques, chimiques, 

microbiologiques ou organoleptiques du pro-

duit;  

C) la délimitation de l’aire géographique;  

D) les éléments établissant que le produit est ori-

ginaire de l’aire géographique; 

• dans le temps (par le dossier historique); 

• dans l’espace (par une traçabilité permettant 

d’assurer que le lieu d’élaboration, de trans-

formation ou de production est situé dans la 

région de l’appellation); 

E) la description de la méthode d’obtention du 

produit et, le cas échéant, les méthodes locales, 

loyales et constantes;  

F) les éléments établissant le lien avec l’origine 

géographique ou avec le milieu géographique; 

• s’il s’agit d’une appellation d’origine, la qualité 

et les caractères du produit sont dus essentiel-

lement ou exclusivement au milieu géogra-

phique concernant les facteurs naturels et hu-

mains; 

• s’il s’agit d’une indication géographique proté-

gée, le produit possède une qualité déterminée, 

une réputation ou une autre caractéristique at-

tribuable à son origine géographique; 

G) les points de vérification et leurs méthodes 

d’évaluation; 

H) les références concernant la structure de con-

trôle (organisme certificateur, marques de con-

trôle); 

I) les exigences relatives à l’étiquetage. 

Le contenu de ce guide s’articule autour des élé-

ments susmentionnés. Le dossier doit donc être 

construit en tenant compte des informations four-

nies dans ce guide à propos de chaque point. 

Une fois déposé, il est pris en charge par la Divi-

sion du CARTV chargée d’administrer l’examen des 

demandes de reconnaissances, qui le transmet au 

Comité technique. Celui-ci procède à l’évaluation 

du dossier, en plusieurs étapes incluant notam-

ment une visite sur le terrain de la part d’une 

équipe de vérification afin de rencontrer les de-

mandeurs, une consultation publique visant à re-

cueillir, le cas échéant, les objections et opposi-

tions. Durant cette période, le projet de cahier des 
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charges associé à la demande est consultable au 

CARTV et sur son site Web (www.cartv.gouv.qc.ca).  

Le Comité effectue autant d’échanges que néces-

saire avec les demandeurs et entre ses membres 

soit pour demander de l’information additionnelle 

ou encore des améliorations au cahier des charges 

proposé. À la suite des réponses transmises par le 

groupement demandeur, un rapport final est rédi-

gé par le secrétariat de la Division d’examen des 

demandes de reconnaissance du CARTV puis sou-

mis au Comité qui prendra une décision finale sur 

le dossier quant à une recommandation de recon-

naissance de l’appellation. L’avis rendu au Conseil 

par le Comité, est soit la transmission au ministre 

d’une proposition de reconnaissance, soit un refus 

de la demande. 

Le schéma suivant permet de saisir en un coup 

d’œil la procédure d’examen des demandes de 

reconnaissance d’appellations par le CARTV. 

 

Principales étapes de l’examen d’un dossier de demande de reconnaissance d’une 

appellation (d’après le Règlement d’application du CARTV sur l’examen des 

demandes de reconnaissance d’appellations) 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.cartv.gouv.qc.ca/
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5.  Exigences pour les  

appellations de type territo-

rial (AO et IGP)  

(Article 2, 2° du Règlement sur les appellations 

réservées) 

 

Le requérant de toute appellation de type territorial 

pour tout produit alimentaire doit au préalable 

démontrer dans son dossier, selon le type 

d’appellation demandée, que : 

5.1 Une, plusieurs ou l’ensemble des phases 

de production, transformation ou élaboration vi-

sées par l’appellation territoriale choisie (AO ou 

IGP) ont lieu dans la zone spécifiée dans le cahier 

des charges : 

• pour les végétaux : le lieu de culture, de stock-

age et de conditionnement; 

• pour les animaux (viande) : le lieu d’élevage, 

d’abattage et de découpe; 

• pour les produits transformés : le lieu de pro-

venance des matières premières (répartition 

entre celles provenant de la zone et hors de la 

zone) et le lieu de transformation; 

• pour l’élaboration : le lieu d’élaboration. 

Lorsqu’il s’agit d’une demande d’AO, il est obliga-

toire que toutes les étapes de réalisation du pro-

duit, soit la production des matières premières et 

leur transformation jusqu’au produit fini, aient lieu 

dans la région délimitée dont le produit porte le 

nom. 

Lorsqu’il s’agit d’une IGP, ce sont les étapes qui 

donnent au produit ses caractéristiques spéci-

fiques qui doivent être localisées dans la région 

délimitée dont le produit porte le nom.  

5.2 L’existence du produit tire son origine de 

la zone délimitée de l’appellation ou encore, le 

produit a existé sur une période de temps assez 

longue dans ladite zone, avant d’y être réactuali-

sée. La documentation soumise doit comprendre 

un historique qui sert à présenter l’histoire du 

produit afin d’attester la durée de son existence 

dans l’aire géographique, même si celle-ci a été 

interrompue. 

On trouve dans le dossier des éléments clés de 

l’histoire du produit avec la preuve de l’usage du 

nom et de sa notoriété, notamment les premières 

utilisations du nom, accompagnées dans la mesure 

du possible des premières descriptions du produit 

et de la méthode de transformation le cas échéant. 

À cela devraient s’ajouter les raisons historiques 

justifiant le produit et ses caractéristiques. Sont 

favorisées la présence de citations et les références 

permettant d’ancrer historiquement le produit au 

terroir, notamment dans sa dimension de savoir-

faire humain. L’usage de références bibliogra-

phiques est de rigueur dans cette section. En 

l’absence de celles-ci, on peut citer des témoi-

gnages oraux. 

Remarque 

Toute demande d’IGP portant sur un produit dont 

la longévité temporelle est inférieure à une généra-

tion peut néanmoins être admissible à la recon-

naissance, à la condition que toutes les autres con-

ditions soient remplies et que certaines raisons 

militent en faveur de la protection du produit. 

5.3 Le produit est en lui-même spécifique et 

possède une plus-value commerciale. Sont décrits 

au dossier les aspects suivants : 

5.3.1 Les caractéristiques qui le différencient 

des produits courants semblables : 

• mention de produits courants similaires 

sur le marché; 

• points de différenciation entre ces pro-

duits et l’AO ou l’IGP (caractéristiques 

finales, modes d’élaboration, désigna-

tion, réputation et tradition locales, 

qualité perçue). 

5.3.2 Les avantages d’un tel type de produc-

tion; 

5.3.3 Les données économiques de cette 

production : 

• importance du marché en termes de vo-

lume de production; 

• produits concurrents; 

• cible commerciale visée; 

• impacts économiques attendus, etc. 

5.3.4 Le réseau de distribution; 

5.3.5 Les problèmes potentiels quant à 

l’imitation ou à la contrefaçon des pro-

duits;
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5.3.6 Les perspectives économiques dont no-

tamment des données actuelles et pré-

visionnelles au sujet de : 

• la viabilité économique du projet, pour 

les exploitants qui utilisent l’ap-

pellation; 

• l’apport économique au secteur régio-

nal de l’agriculture et de l’agro-

alimentaire (ex. : maintien de l’activité 

agricole); 

• les retombées régionales sous l’angle 

multifonctionnel (tourisme, gastrono-

mie, culture, etc.). 

 

6.  Critères d’évaluation des 

éléments devant figurer au 

cahier des charges 

(art.3, 2° du Règlement sur les appellations ré-

servées) 

Les éléments figurant impérativement dans le ca-

hier des charges et les critères pour les évaluer 

sont les suivants :  

6.1 L’appellation réservée dont on demande la 

reconnaissance (art.3, 2°, a) du Règlement sur les 

appellations réservées), en identifiant les termes 

(ou association de termes) pour lesquels la recon-

naissance est demandée : 

6.1.1 L’AO ou l’IGP est dans tous les cas un 

nom qui désigne un produit, qui est 

connu et déjà présent sur le marché; 

6.1.2 L’appellation comporte le nom d’un 

produit agricole ou alimentaire auquel 

est ajouté un nom géographique; 

6.1.3 Les noms génériques qui peuvent com-

poser une AO ou une IGP pour mieux la 

désigner (viande, fromage, etc.) sont 

exclus du champ de protection. C’est 

uniquement la combinaison singulière 

de tous les termes constituants l’AO ou 

l’IGP qui est protégée; 

6.1.4 Les noms de produits agricoles entrant 

en conflit avec le nom d’une variété vé-

gétale ou le nom d’une race animale ne 

peuvent pas être protégés, mais peu-

vent faire partie de la dénomination; 

6.1.5 L’ensemble de la dénomination ne doit 

pas être générique (voir la définition de 

ce terme). 

6.2 La description du produit comprenant 

(art.3, 2°, b) du Règlement sur les appellations ré-

servées) : 

6.2.1 Les matières premières (composition), 

le cas échéant;  

6.2.2 Les principales caractéristiques phy-

siques (pH, forme, aspect, etc.), chi-

miques (présence ou absence 

d’additifs, de résidus, etc.), microbiolo-

giques (utilisation de sels ou de tels 

ferments, présence de germes, etc.) ou 

organoleptiques (saveur, texture, cou-

leur, profil sensoriel, etc.) du produit;
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6.2.3 L’état du produit à la vente;  

• frais, réfrigéré, surgelé, appertisé (stéri-

lisé), pasteurisé, etc.; 

• en vrac ou conditionné. 

6.2.4 Le champ concerné (portée) par la certi-

fication du produit : à partir de quel 

stade de production et jusqu’à quel 

stade de réalisation, le produit doit être 

certifié. 

6.3 La délimitation de l’aire géographique 

(art.3, 2°, c) du Règlement sur les appellations ré-

servées) 

6.3.1  En l’absence de données scientifiques 

permettant de tracer adéquatement les 

limites de l’aire géographique délimitée 

par une appellation, l’aire géogra-

phique est définie selon les découpages 

administratifs existants, la plus petite 

unité étant la municipalité (les arron-

dissements des grandes villes étant 

considérés comme des municipalités).  

Lorsque la délimitation correspond à 

une liste de municipalités, de municipa-

lités régionales de comté ou exception-

nellement de régions administratives, 

recouvrant idéalement la ou les zones 

géographiques naturelles dont cer-

taines des caractéristiques ont une in-

fluence sur le produit, - bien que la 

zone puisse être géographiquement 

discontinue -  , l’exclusion de municipa-

lités à l’intérieur d’une aire cohérente 

n’est pas acceptable. 

6.3.2 La justification de la délimitation de la 

zone et de sa cohérence géographique 

est démontrée par des critères établis 

en regard des caractéristiques du pro-

duit, associées directement au terroir 

de cette zone, notamment si des pro-

ductions existent en dehors de la zone 

proposée par le groupement deman-

deur. 

 6.3.3 Les caractéristiques communes qui ap-

partiennent à toute l’aire délimitée sont 

définies. Ainsi, la délimitation corres-

pond à une liste de municipalités, de 

municipalités régionales de comté, de 

régions administratives (ex : Québec 

maritime, Basses Terres du Saint-

Laurent) ou exceptionnellement le 

Québec dans son ensemble, recouvrant 

idéalement la ou les zones géogra-

phiques naturelles dont certaines des 

caractéristiques ont une influence sur le 

produit. 

6.4 Les éléments établissant que le produit est 

originaire de cette aire géographique (art.3, 2°, d) 

du Règlement sur les appellations réservées) : 

• L’existence historique 

Le produit tire son origine de la zone délimitée 

et y a existé durant une période de temps assez 

longue. Son existence dans la zone délimitée 

peut avoir été interrompue pour un certain 

temps, avant d’y être réactualisée par les ac-

tuels promoteurs.  

C’est en puisant dans le dossier historique, 

compris dans la documentation, que l’on par-

vient à faire cette démonstration. Selon que la 

demande concerne la reconnaissance d’une AO 

ou d’une IGP (voir la remarque apparaissant en 

page 2 de ce document), l’aspect historique 

touche à la plupart des caractéristiques du pro-

duit ou se réduit à quelques éléments particu-

liers. Dans tous les cas, il est nécessaire de re-

lier chaque élément retenu à l’époque à laquelle 

il remonte et au milieu d’où il est issu. Par 

exemple, si un produit fabriqué dans une ré-

gion donnée contient des pommes, il faudrait 

que la région ait un historique de culture ou de 

transformation des pommes. 

• La traçabilité 

Les éléments de cette démonstration doivent 

permettre d’assurer que la chaîne de posses-

sion du produit est identifiable depuis le point 

de départ de sa réalisation jusqu’à sa labellisa-

tion. Selon qu’il s’agit d’une IGP ou d’une AO, 

ceux-ci attestent qu’une ou toutes les étapes de 

réalisation du produit ont lieu dans l’aire géo-

graphique. 

Les tableaux illustrant la traçabilité ascendante 

et descendante, de la production à la commer-

cialisation, doivent figurer dans le cahier des 

charges relatif à tout produit désigné par une 

appellation de type territorial. Lorsque cela est 

prévu pour le type de produit concerné, 

l’emploi de marques de traçabilité indélébiles 

doit être inscrit dans le cahier des charges. 

6.5 La description de la méthode d’obtention 

du produit et, le cas échéant, les méthodes locales, 

loyales et constantes (art.3, 2° e) du Règlement sur 

les appellations réservées) 

6.5.1 Les éléments figurant dans la descrip-

tion de la méthode d’obtention du pro-

duit sont particuliers, distinctifs et liés 

à l’aire délimitée. Il s’agit de caractéris-

tiques certifiées faisant partie des exi-

gences minimales relatives au contrôle 

de la matière première, des méthodes 

de transformation, d’élaboration et de 

conditionnement : 
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• Matière première : unité pédoclimatique 

de la zone de production, es-

pèce/variété ou race particulière, mode 

d’alimentation, gestion des pâturages, 

nature et origine des compléments, 

aliments interdits, mode de stockage et 

de collecte, composition spécifique de 

la matière première (objectifs), etc. 

• Transformation : stockage, durée de 

transformation, équipements spéciaux, 

tours de main, ingrédients (provenance, 

type de culture), additifs, formes et di-

mensions, etc. 

• Élaboration : conditions et durée 

d’affinage, de séchage, de maturation, 

profil sensoriel du produit, texture, etc. 

• Conditionnement (le cas échéant) : em-

ballage propre au produit, etc. 

Cette description doit coïncider avec la 

portée de la certification du produit (à par-

tir de quel stade de production et jusqu’à 

quel stade d’élaboration, le produit doit 

être certifié), telle qu’elle est spécifiée au 

dossier. 

6.5.2 La description de la méthode locale, 

loyale et constante est requise dans le 

cas où elle existe.  

Si de la documentation existe, elle est 

versée dans le dossier historique. 

L’élément essentiel est de démontrer 

que des caractéristiques singularisent 

le produit et qu’elles ont été consacrées 

par un usage collectif ou potentielle-

ment collectif du nom portant sur le 

produit, en fonction de caractéristiques 

précises et reconnues par les entre-

prises de production et de préparation, 

de même que les consommateurs 

(usage traditionnel). Lorsque la mé-

thode actuelle diffère d’avec les élé-

ments cruciaux de la méthode 

d’obtention du produit, cette évolution 

est justifiée par exemple par des argu-

ments technologiques ou de santé pu-

blique. 

6.6 Les éléments établissant le lien avec 

l’origine géographique ou avec le milieu géogra-

phique (art.3, 2°, f) du Règlement sur les appella-

tions réservées) : 

Considérant que le produit sous AO doit démon-

trer que sa spécificité et sa qualité sont « détermi-

nées » par l’origine géographique, il importe que la 

qualité et les caractères du produit soient dus es-

sentiellement ou exclusivement au milieu géogra-

phique concernant les facteurs naturels et hu-

mains. 

Considérant qu’un produit sous IGP doit présenter 

une réelle spécificité et un attribut qui soient « re-

liés » à son origine, il importe que le produit pos-

sède l’un ou l’autre des aspects suivants, qui est 

attribuable à son origine territoriale : 

a) Une qualité déterminée correspondant à 

un attribut unique du produit, résultant de 

l’influence de facteurs liés à sa localisa-

tion; 

b) Une réputation illustrée à l’aide d’une do-

cumentation comportant le plus souvent 

deux parties :  

• L’étendue actuelle de la notoriété du pro-

duit (locale, nationale ou internationale). 

Diverses preuves documentaires illustrent 

le traitement médiatique du produit (ex. : 

articles de journaux) ou l’usage du nom 

dans les outils de communication utilisés 

par des intermédiaires (ex. : menus de res-

taurants, etc.). L’administration d’un son-

dage sur la notoriété réalisé par une firme 

indépendante reconnue (aux frais du 

groupement) peut être exigée. 

• L’opinion véhiculée au sujet des caractéris-

tiques du produit à travers sa renommée. 

Résultant de son antériorité, la renommée 

du produit complète le dossier historique 

par des éléments servant à étayer le lien 

tangible et prolongé dans le temps entre le 

produit et la zone géographique. 

c) Une autre caractéristique pouvant corres-

pondre à un savoir-faire particulier qui 

permet de valoriser le produit, en le com-

parant aux techniques usuelles (mode 

d’élevage, techniques culturales, proces-

sus de fabrication, etc.), dans la mesure 

où cette caractéristique est liée à la zone 

géographique. 

6.7 Les points de vérification et leurs mé-

thodes d’évaluation (art.3, 2°, g) du Règlement sur 

les appellations réservées). 
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6.7.1 Pour faciliter l’élaboration du plan de 

contrôle, le groupement demandeur 

identifie à partir des caractéristiques du 

produit quels sont les points de vérifi-

cation qui devront être certifiés.  

6.7.2 Pour chaque point de vérification, le 

cahier des charges doit envisager les 

méthodes d’évaluation pertinentes et 

les présenter brièvement sous la forme 

d’un tableau qui pourrait s’apparenter à 

l’exemple suivant : 

ÉTAPE DU 

PROCESSUS 

D’ÉLABORATION 

POINTS DE 

VÉRIFICATION 

MÉTHODE 

D’ÉVALUATION 

ALIMENTATION 

DU CHEPTEL 

- provenance des 

aliments  

- contrôle documen-

taire des bons de 

livraison 

- aliments distri-

bués 

- contrôle documen-

taire des registres 

- contrôle visuel 

ABATTAGE 

- âge des ani-

maux 

- contrôle documen-

taire des registres 

- … - … 

6.8 Les références concernant la structure de 

contrôle (art.3, 2°, h) du Règlement sur les appella-

tions réservées) : 

La structure de contrôle peut prévoir des contrôles 

internes (dont la certification de groupe) assujettis 

à la vérification d’un organisme de certification. 

Dans un tel cas, la description des contrôles in-

ternes est attendue. 

6.8.1 Le groupement demandeur doit assurer 

qu’il peut obtenir la certification des 

produits par un ou plusieurs orga-

nismes certificateurs.  

6.8.2 Tout organisme de certification doit 

être accrédité en vertu de la Loi sur les 

appellations réservées et les termes va-

lorisants et du Règlement sur les cri-

tères et exigences d’accréditation.  

L’accréditation doit résulter d’une éva-

luation de conformité aux exigences de 

la norme ISO/CEI 17065. Pour être ac-

crédité selon la portée concernant la 

certification des produits d’appellation 

visés, l’organisme certificateur doit 

remplir les conditions de cette norme 

internationale, satisfaire aux exigences 

supplémentaires prévues dans les cri-

tères d’accréditation du CARTV et dé-

montrer qu’il applique un plan de con-

trôle se référant au produit qui fait 

l’objet d’une appellation. Son rôle est 

de délivrer des marques de conformité 

qui attestent que le produit, dûment 

identifié, est conforme au cahier des 

charges et qu’il peut donc porter la dé-

nomination de l’appellation. 

6.8.3 Avant de désigner un nouvel organisme 

de certification, le groupement deman-

deur en informe le CARTV pour que ce 

dernier assure que cet organisme est 

accrédité pour la portée de 

l’appellation. 

6.9  Les exigences spécifiques relatives à 

l’étiquetage (art. 3, 2°, i) du Règlement sur les ap-

pellations réservées) : 

6.9.1 Les éléments d’étiquetage visés con-

cernent avant tout la traçabilité du pro-

duit. Ils doivent comprendre le nom de 

l’appellation réservée ainsi que la men-

tion « appellation d’origine » ou « indi-

cation géographique protégée ».  

6.9.2 Ces éléments (nom de l’appellation ré-

servée, mention « appellation d’origine 

» ou « indication géographique proté-

gée ») doivent se trouver dans le même 

champ visuel.  

6.9.3 Une image de marque pour identifier 

l'appellation comportant des éléments 

graphiques ou textuels peut être défi-

nie. Le nom de l’appellation ainsi que la 

mention « appellation d’origine » ou « 

indication géographique protégée » 

doivent alors se trouver dans cette 

image de marque. 

6.9.4 Le nom de l’organisme de certification 

doit également se retrouver sur 

l’étiquetage du produit. Le nom de 

l’organisme de certification doit être 

complètement détachée de l’image de 

marque développée.  
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Définitions 

Appellation 

Identification d’un produit qui, de par ses caracté-

ristiques particulières ou son mode de production, 

le distingue des autres produits de même catégo-

rie. 

Appellation de type territorial  

Identification d’un produit selon sa région de pro-

duction au titre soit d’une indication géographique 

protégée, soit d’une appellation d’origine. 

Dénomination 

Groupe de mots (ce qui exclut les mots employés 

seuls) dont l’ensemble désigne une réalité géogra-

phique, toponymique, administrative, politique, 

culturelle, linguistique, etc.  

Dénomination générique 

Désignation attribuée à un produit et comportant 

une mention du lieu ou de la région où il a été ini-

tialement produit ou commercialisé, mais qui est 

devenu par la suite un nom commun pour le pro-

duit, peu importe sa provenance (Ex. : Chou de 

Bruxelles, moutarde de Dijon, savon de Marseille). 

Éléments d’étiquetage 

Mentions d’étiquetage comportant minimalement 

la dénomination complète du produit (en indiquant 

les déclinaisons éventuelles possibles), le nom de 

la catégorie d’appellation par laquelle l’appellation 

est reconnue, la mention de l’organisme de certifi-

cation ainsi qu’une éventuelle image de marque. 

Groupement demandeur  

Regroupement légalement constitué et comprenant 

l’ensemble des acteurs économiques significative-

ment impliqués dans la production ou la transfor-

mation du produit, représentés si possible de fa-

çon équilibrée et pour assurer la non-

prédominance d’intérêts dans son fonctionnement. 

Ce regroupement valorise l’appellation une fois 

celle-ci reconnue. Il est l’interlocuteur du CARTV en 

regard des rôles suivants : 

• demande initiale de reconnaissance d’une ap-

pellation ; 

• détention de labels ou de référentiels de certifi-

cation de produits, y compris les plans de con-

trôle approuvés par le CARTV dans le cadre de 

l’appellation reconnue ; 

• demande de modification au cahier des charges 

compris dans l’appellation reconnue ; 

• demande de transfert de l’appellation reconnue 

dans une autre dénomination. 

Indication de provenance 

Référence directe ou indirecte à la provenance 

géographique des produits ou des services. La 

provenance d’un produit est déterminée par le lieu 

de fabrication ou la provenance des matières de 

bases et des composants utilisés, sans que des 

caractéristiques de ce produit ne soient attri-

buables à l’aire géographique dont il provient. 

Milieu géographique 

Espace se singularisant par des facteurs naturels 

(climat, qualité du sol, flore bactérienne spécifique 

à une région) et humains (savoir-faire local). 

Organoleptique 

Se dit d’une caractéristique qui affecte les organes 

des sens, comme le goût, l’odeur, la couleur, 

l’aspect, ou la consistance d’un produit. 

Origine 

Lieu de la première apparition d’un produit ou 

d’un élément caractéristique dudit produit, depuis 

l’époque d’où il remonte et le milieu d’où il est 

issu. 

Produit courant  

Produit conforme aux exigences minimales de la 

réglementation en vigueur et aux usages obliga-

toires de loyauté des ventes. La référence au pro-

duit courant est de niveau provincial. Le produit 

courant n’est pas certifiable. 

Provenance 

Endroit d’où provient un produit. 

Réputation 

Fait d’être connu et d’être l’objet d’une apprécia-

tion qui peut être positive (bonne réputation) ou 

négative (mauvaise réputation). Un jugement de 

valeur n'est toutefois pas nécessaire pour qu'on 

parle de réputation puisque cette notion comprend 

entre autres un aspect de notoriété, c’est-à-dire 

dans quelle mesure un produit est connu sans qu’il 

y ait une opinion favorable ou défavorable liée à ce 

renom. La notoriété à elle seule est insuffisante 

pour constituer un facteur permettant de justifier 

l’attribution d’une appellation.  

Lorsque l’on s’appuie sur la réputation pour dé-

fendre un projet d’appellation, on suppose que le 

produit fait l'objet d'une opinion publique positive, 

étant perçu comme ayant une certaine qualité que 

les consommateurs associent au lieu de produc-

tion, à l'origine géographique du produit. La répu-

tation est l’une des composantes de l’identité d’un 

produit et fait normalement partie des raisons fai-

sant qu’il est recherché. 
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Terme générique  

Notion générale ou globale qui désigne un type, un 

ensemble, un genre entier. 

Terroir  

Un terroir est un espace géographique délimité, où 

une communauté humaine construit au cours de 

l’histoire un savoir collectif de production, fondé 

sur un système d’interactions entre un milieu phy-

sique et biologique et un ensemble de facteurs 

humains, dans lequel les itinéraires sociotech-

niques mis en jeu révèlent une originalité, confè-

rent une typicité et engendrent une réputation, 

pour un produit originaire de cet espace géogra-

phique (Définition adoptée par l’INAO). 

Traçabilité 

Capacité de suivre de façon ascendante et descen-

dante, parmi des stades précis de la production, de 

la transformation et de la distribution, les dépla-

cements des matières premières et des ingrédients 

ayant servi à réaliser un aliment.  
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